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Dans  t affaire  du  Partage  eï  de  ta  Êépartition  de  V  Actif  et  du  Pussif  du 
Haut-Canada  et  du  Bas-Conada,  sous  F  autorité  de  la  142e  clause 
de  TActe  de  V Amérique  Britannique  du  Nord,  1867.  ; 


OPINION  BE  L'ARBITÏIE  NOkMÉ  PAR  LE  GOUVERNEMENT 

I)E  QUÉBEC. 


'{Traduction.) 


W' 


ti' argumentation  savaiitô  et  éliaborée  dont  loa  Àrbi'tacs  Ont  ét«^  favorirtCH, 
relativement  au  prir.cipe  et  au  mode  du  partage  et  de  la  i'épn.rtition  qu'ils  doivent 
faire  de  l'actif  et  du  passif,  aux  termes  de  l'Acte  Constitutionnel  de  18G7,  ii  otr-  ilc 
me  part  l^objet  d'un  sérieux  examen,  et  en  rapportant  les  conclusions  uu^•qul.•ilc^^ 

«j'en  Kuis  venu,  je  cx'ois  qu'il  est  de  mon  dévOir  d'entrer  dans  quelques  developiio- 
ments  pour  expliquer  ies  motifs  et  la  suite  de  raisonnements  sur  lesquels  ces  cun- 
Cluaions  rao  semblent  fondées.  ;;  .     .,       ,.;...  .  .  v^  ;     ,     ^>  i        .  ;:   *  ;    i;^ 

Dans  la  discussion  du  sujet,  nous  devons  nécessairement  prendre  pour  point  de 
départ  la  l-i2e  oection  de  l'Acte,  source  d'où  découlent  tous  les  pouvoirs  confi-rés 
aux  Arbitres.  i'/.'':'- 

Il  eat  décrété  dans  cette  section — "  que  le  partage  et  la  répartition  des  tlettCH, 
crédits,  obligations,  propriétés  et  de  l'actif  du  Haut-Canada  et  du  Bivs-Canada,  boront 
renvoyés  à  la  décision  de  trois  arbiti-es."  L'acte  ne  fixe  aucune  rôgle  ni  modo  de 
division  et  de  distribution,  se  bornant  à  cette  simple  dispositica  conçue  en  ce 
peu  de  mots. 

Dans  le  silence  de  la  loi,  les  Avocate  pour  les  Provinces  d'Ontario  ot  do  Québec 
ont  fiait  plusieurs  suggestions  touchant  le  principe  qui  devi'ait  sorvil*  tle  base  aux 
opérations  du  partage,  et  ont  pi-oduit  leurs  moyens  dans  leurs  ffirtums  imprimôs, 
sous  forme  de  quatre  propositions  distinctes,  dont  trois  ont  été  préscnti'os  de  la  piu-i 
de  lA  Province  d'Ontario,  et  la  quatrième  au  nom  de  la  Province  de  Québec. 

La  première  pi-opoeition,  que 'l'on  trouvem  à  la' page  2  du /ac/wm  imprimé 
d'Ontario,  est  que  le  partage  se  fasse  suivant  "  la  proportion   des  dettes  locales." 

La  deuxième,  que  ce  partage  s'effectue  suivant  "  la  proportion  do  la  population 
dans  les  deux  Provinces,  et  la  troisième,  suivant  "  la  proportion  de  l'Hctif  capita- 
lisé "  de  chaque  Pi'ovince. 

Il  vaut  mieux  disposer  de  suite  de  la  dernière  .proposirton.  No.  3,  pour  éviter 
d'y  référer  de  nouveau. 

Il  est  admis  par  les  deux  parties  qu'elle  ne  pelit  être  adoptée  comme  mode 
de  division  que  pai*  consentement  mutuel  ;  (ir,  comïûe  ce  consentement  n'a  pas 
été  donné,  elle  doit  nécessaii-e nient  être  rejetée. 


La  seule  observation  que  j'aie  j\  faire  sur  cette  proposition,  est  qtie  l'évaluation 
de  l'actif,  qui  y  est  établie,  est  ontièromont  fausse  et  illusoire,  et  si,  à  une  phase  plus 
avancée  des  procédures,  on  jugeait  à  pi-opos,  dans  la  mise  ù  oiîet  du  principe,  quoi- 
qu'il soit,  qui  doit  présider  au  partage,  do  suivre  jusqu'à  un  certain  point  l'opinion 
sur  laquelle  est  basé  l'état  des  chitlros  qui  y  sont  inscrits,  il  faudrait  adopter  une 
e;;liollo  d'évaluation  entièrement  différente. 

La  quatrième  proposition,  la  seule  qui  ait  été  soumise  de  la  part  du  gouverne- 
ment do  Québec,  se  trouve  énoncée  à  la  3e  page  du  factum  imprimé  sous  lo  No.  IH. 
J^îlio  suggère  "d'envisager  la  question  au  point  de  vue  d'une  association  ordinaire, 
et  d'appliquer  les  règles  qui  gouvernent  le  partage  des  biens  do  société,"  Il  appar- 
tient aux  aibitres,  soit  d'adopter  l'une  ou  l'autre  de  ces  propositions,  avec  telles 
modifications  qu'il  leur  semblera  juste  d'y  apporter,  ou  bien  de  substituer  à  leur 
j)iace  une  autre  méthode  de  partage,  si,  dans  le  cours  de  leurs  investigations,  ils 
réussissent  à  en  trouver  une  meilleure,  bien  qu'elle  puisse  matériellement  diti'érer 
de  toutes  ces  propositions 

Avant  de  traiter  cotte  partie  délicate  des  devoirs  qui  incombent  aux  arbitre?,  il 
convient  que  j'exprime  mon  opinion  relativement  à  la  charge  qu'ils  exercent.  Selon 
moi,  leurs  fonctions  ne  sont  pas  d'une  nature  représentative  ni  diplomatique.  Ils 
no  sont  ni  des  délégués  ni  des  commissaires  nommés  à  l'etfot  de  régler  la  question 
du  partage  par  voie  de  négociations  ou  de  compromis,  chacun  agissant  au  nom  de 
son  propre  gouvernement,  et  s'etforçant,  par  devoir,  d'obtenir  pour  lui  tous  les  avan- 
tages possibles  ;  mais,  comme  arbitres,  leur  caractère  et  leurs  fonctions  son*  juri- 
diques, et  ce  caractère  implique  que  la  règle,  quelle  qu'elle  soit,  qui  doit  présider 
au  partage,  donnera  toutes  les  garanties  d'une  égalité  juste  et  véritable,  de  manière 
qu'une  province  ne  puisse  obtenir  aucun  avantage  aux  dépens  de  l'autre.  Il  s'en 
suit  que  le  devoir  des  arbitres  est  do  faire  le  partage  et  la  répartition  qui  leur 
8  >nt  confiés,  non  pas  d'après  quelque  notion  imaginaire  ou  arbitraire  d'opportunité 
ou  de  convenance,  mais  en  conformité  de  quelque  principe  fixe  et  reconnu.  Et  ce 
principe  de  partage,  qu'on  le  remarque  bien,  ne  doit  pas  être  confondu  avec  le  mode 
do  division.  Ce  sont  deux  choses  très-dittérentes..  Le  principe  doit  être  uniforme, 
embrassant  et  régissant  toute  la  question,  tandis  que  le  mode  peut  varier  pour  s'a- 
dapter aux  différentes  circonstances.  En  d'autres  termes,  une  fois  que  l'on  aura  dé- 
terminé le  principe  qui  formera  la  base  de  tout  le  partage  et  de  toute  la  répartition, 
il  sera  permis  alors  de  faire  l'application  des  diîférentes  méthodes  à  suivre  dans 
l'ôxamen  des  dettes  et  de  l'actif  particuliers,  selon  l'origine  ou  la  localiié,  ou  toute  autr» 
considéi'ation,  suivant  ce  qu'il  conviendraà  l'une  ou  a  l'autredes  parties  de  suggérer. 
Prenant  pour  ligne  do  conduite  cette  manière  de  considérer  les  devoirs  que  les  arbi- 
tres ont  à  remplir,  je  procède  à  examiner  la  première  et  la  seconde  des  proposition» 
soumises  de  la  part  d'Ontario,  et  ensuite  celle  présentée  au  nom  de  Québec. 

"'  ■  Hère  Proposition. — En  ce  qui  concerne  la  première  de  ces  propositions, — que 
le  partage  devrait  se  faire  suivant  "  la  proportion  des  dettes  locales,"  on  peut  dire, 
en  tonte  tsureté,  que,  bien  qu'elle  suggère  un  mode  de  procéder  qui,  dans  une  certaine 
inesurc  et  avec  quelques  modifications,  serait  acceptable,  cependant,  elle  est  pure- 
ment arbitraire  et  n'établit  pas  de  règle  ni  de  principe  d'après  lequel  on  puisse 
opi'rer  et  mener  à  bonne*  fin  tout  le  partage  do  l'actif  et  du  passif.  Pour  lui  donner 
un  semblant  de  raison,  il  faut  qu'elle  se  fonde  sur  la  supposition  que  la  dette  looale 
il  été  encourue  au  moyen  d'une  dépense  qui  a  tourné  au  Bénéfice  local  et  exclusif  de 
la  province  contre  laquelle  elle  est  chargée.  Mais,  dans  bien  des  cas,  une  pareil]» 
supposition  serait  dénuée  de  tout  fondement.  , 

Il  arrive  fréquemment  qu'il  n'existe  pas  d'actif  correspondant  à  la  dette,  et  que 
des  dépenses  faites  pour  des  motifs  d'une  nature  mixte,  n'ont  pas  donné  plus  d'avan- 
ti  gos  a  la  section  do  la  province  dans  laquelle  ©Ile»  ont  été  effectuées,  qu'à  l'autre,  et 
que  trop  souvent  elles  n'en  ont  pas  produit  du  tout.  Mais,  même  dans  le  cas  où 
il  serait  pohsiblo  de  se  servir  de  ce  mode  de  division  comme  une  règle  à  suivre  dans 
re>  &men  des  dettes,  il  ne  serait  plus  applicabl<^  dans  la  considération  de  l'actif. 
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L'idée  d'attribuer  à  une  section  de  la  province,  ou  A  l'autre,  un  actif  en-éù  nuMuo 
le  fonds  commun,  Himploment  parcequ'il  est  localis:  dunis  cotte  section,  n'est  évi- 
demment pas  ruisonnanle,  et  la  chose  pourrait  comluiro  à  dos  iu;tes  de  l:i  plus  haute 
injustice;  tout  l'uetif  ayant  une  valeui  réelle  pourrait  être  situé  clans  une  sec- 
tion, tandis  quo  celui  qui  serait  placé  dans  l'autre  section  n'aurait  »|u'nne  vaiciii* 
productive  de  peu  d'importance.  La  possibilité  d'i-.n  pareil  résultat  d'im/L'alit' 
montre  quo,  bien  que  cette  manière  de  procéder  puisse  être  dans  l'occasion  un  mode 
convenable,  ello  ne  peut  être  adoptée  comme  un  principe  unilornio  de  )iai'tnn<'.  Rc- 
pondro  que  l'on  ])Out  mainte  nir  l'égalité  en  ]X)rtunt  au  débit  d'une  province  la  ditfi  - 
rence  de  la  valeur  inscrite  au  crédit  de  l'autre,  c'est  abandonner  la  proposition  et 
adopter  une  autre  régie,  c'est-à-dire  celle  de  l'égalisation,  et  cola  seul  sutUt  pour 
prouver  que  cette  méthode  est  erronée  et  insuffisante. 

Mais  la  vérité  est  quo  la  localisation  des  dettes  ou  de  l'actif  n'a  réelleuK  nt  rien  à 
faire  avec  le  principe  du  partage.  Tout  actif,  sis  dans  une  Province  ou  au  ]  rofit  de 
laquelle  il  a  été  originairement  formé,  mais  qui  a  été  créé  à  même  les  fonds 
•communs  aux  deux  paya,  appartient  totum  in  toto  et  totum  in  qualibet  i>arte  à  l'un© 
et  à  Tautre  Province,  ])ar  égales  parts  indivises. 

Le  "  Fonds  de  Bâtisse  du  IIaut-<Janada  "  est  autant  la  propriété  de  Québec  quo 
ii'Ontario  ;  chaqus  Province  a  également  contribué  à  sa  création,  et  comme  l'argent 
fourni  dans  ce  but  appartient  autant  à  une  Province  qu'à  l'autre,  il  en  doit  être 
ainsi  du  fonds  lui-même.  Si,  dans  la  distrii)ution  de  l'Actif,  on  jugeait  que  ce  fût 
un  arrang«^ment  commode  d'assigner  à  Québec  le  Fonds  do  Batisye  du  Ilaut-Canaila, 
•ou  à  Ontario  le  Fonds  Municipal  du  Bas-Canada,  je  ne  vois  pas  jKmr  quelle  raison, 
au  point  de  vue  du  droit  abstrait,  cela  ne  pourrait  se  faire,  la  question  se  ré- 
duisant à  une  considération  de  convenance  et  non  de  légalité.  Ainsi  donc, 
tout  ce  que  l'on  peut  véritablement  dire  en  taveur  de  cette  proposition,  c'est  qu'il 
peut  convenir,  en  quelques  circonstances,  d'attribuer  un  certain  actif  ou  passif  à  l'une 
ou  à  l'autre  Pi-ovince,  en  raison  de  sa  localisation  et  de  la  facilité  plus  grande 
qu'il  y  a  de  l'adjuger,  mais  chacune  de  ces  allocations  spéciales  no  doit  être  faite 
qu'apj  uyée  sur  des  misons  qui  lui  soient  particulières.         - .  .  .   ,    :,.„,»" 

J'ai  donné  cette  extension  aux  considérations  relatives  à  cette  proposition,  pour 
montrer  combien  elle  est  viueuse,  et  combien  elle  est  entièrement  incompatible 
avec  toute  notion  juste  ou  logique  du  partage  qui  doit  être  fait,  mais  on  aurait  ])u 
la  rejeter  de  suite  en  invoquant  cette  raison  puissante, — q-  'elle  n'est  qu'une  simple 
«combinaison  arbitraire  dans  la  manière  de  traiter  la  question,  ou  plutôt  une  ])artio 
de  la  question,  que  nous  avons  à  débattre,  et  qu'elle  n'çst  basée  sur  aucun  })rincij)e 
■de  droit,  ni  aucune  loi  ou  usage  reconnu  dans  le  partage  des  biens  de  société,  ou 
■d'autre  forme  de  communauté  ou  de  co-propriéte.  Oi',  comme  dans  cette  proposition 
il  n'est  pas  suggtTé  de  principe  qui  soit  suffisant  pour  opérer  un  partage  juste  et 
eomplet  de  l'actif  et  du  passif  sous  l'autorité  de  l'Acte  constitutionnel  de  1867,  elle 
ne  peut  être  acceptée. 

2de  Proposition. —  Celle  qui  aurait  }X)ur  but  de  baser  le  partage  sur  "  la  propoi- 
tion  do  la  population,"  n'est  pas  moins  sujette  à  objection  que  la  précédente.  Elle 
ne  se  soutient  pas  d'elle-même  plus  que  l'autre  par  aucune  loi  ni  usage  reconnu,  et 
ne  repose  sur  aucun  fondement  solide. 

Ce  dernier  défaut  est  apparent.  La  proportion  relative  de  la  population  dans 
les  deux  provinoesest  continuellement  flottante,  et  bien  différente  aujourd'hui  de  ce 
qu'elle  était  en  1841.  Si  lo  partage  eût  été  effectué  dans  l'année  qui  a  suivi  cette 
dernière  date,  près  des  deux  tiers  de  l'tictif  etdu  passif  seraient  tombés  au  lot  du 
Bas-Caiiada,  bien  que  cette  province  ne  dût  rien  et  que  l'actif  du  Haut-Canada 
ne  fût  alors  d'aucune  valeur  disponible  ;  si,  au  contraire,  cette  division  eût  été 
faite  quelques  années  plus  tard,  une  moitié  ;  si  elle  élit  eu  lieu  en  1861,  quatre- 
neuvièmes  ;  et  si  elle  eût  été  retardée  de  dix  ans  encore,  peut-être  un  tiers.  En 
somme,  elle  varie  d'année  en  année,  et  à  moins  qu'on  ne  pose  en  principe  quo  les 
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(ircitrt  doH  yjarties  doivent  changor  à  chaque  décÔH  ot  naiHsance,  il  ost  diffleilo  de 
omprendro  c'ommont  (<n  p  Ht  les  établir  Hur  uno  base  hî  pou  stable. 

.On  no  pont  dôfontiro  <,  o  ;•.  odo  de  divisioii  snr  le  terrain  do  l'équitô,  car  il  pour- 
rait «rriver  que  !a  dette  lot^al  do  la  population  la  plus  faible  serait  de  beaucoup  plu» 
olovre  que  colle  do  lii  population  la  plus  nombreuse,  ou  bien  que  ladotte  de  la  popula- 
tion la  ])lus  grande  exccdcrnit  do  beaucoup  en  total  la  différence  proportionnelle  des- 
ohiffroH  entr'ollos.  Dans  l'un  ou  l'autre  do  ces  cas,  b  partage,  s'il  devait  se  faire  sui- 
vant la  population,  produirait  une  injustice  flagrante.  Si,  par  exemple,  la  plus  faible 
j)!)p!ilati()n  comptait  1,000,000,  avec  uno  dotto  locale  de  $2,000,000,  et  que  la 
])opnlation  la  plus  forte  s'élevât  A  8,000,000,  avec  une  dette  locale  é^alomont  de 
$2,000,000,  la  division,  d'après  la  population,  mettrait  A  la  charge  de  la  dernière  les- 
trois-quarts  do  toute  la  dette,  c'est-à-dire,  «a  propre  dette  locale  et  $1,000,000  de  la 
dette  locale  de  la  première. 

On  no  peut  non  plus  invoquer  réquité  de  ce  principe,  sur  la  supposition  que  la 
solvabilité  d'un  pays  dépend  néf^ssairement  du  chiffre  do  sa  population,  car  une 
pareille  supposition  ne  peut  se  maintenir.  Il  ne  serait  pan  difficile  âe  citer  t'.ne 
intinité  de  cas  pour  montrer  qu'elle  n'est  fondée  ni  sur  l'exporience  ni  sur  l'histoire. 

Mais  l'objection  la  plus  forte  que  l'on  jinis-xe  faire  valoir  à  rencontre  do  cette 
proposition,  comme  déterminant  le  mode  de  division  qui  doit  prévaloir  dans  le  cas 
actuel,  est  qu'elle  est  incompatible  et  en  contradiction  manifeste  avec  le  principe 
qui  a  formé  la  base  de  l'Union  de  1841.  Il  est  évident  que  les  doux  provinces,  dans 
l'Acte  de  Eé-Union  de  1U40,  ont  été  traitées  comme  des  gouvernements  séparés,  avee 
dos  droits  fixes  pour  chacune,  sans  égai-d  à  la  différence  do  la  population. 

Non  seulement  la  population  du  Bas-Canada  excédait  alors  de  près  de  moitié 
celle  du  Haut-Canada  (la  première  évaluée,  en  compte  rond,  à  663,000  et  la  dernière 
A  465,000),  mais  son  revenu  et  son  actif  étaient  aussi  de  beaucoup  plus  considérables; 
(Jependant  la  représentation  était  la  même  pour  les  deux  provinces,  et  uno  égalité 
absolue  des  dettes  et  do  l'actif  créés  durant  l'Union,  ffit  établie  entr'^clles.  "^'j 

Ce  principe  consacré  par  l'Acte  d'Union,  détermine,  par  une  induction  nécessaire,, 
ïe  modo  qui  doit  présider  au  partage. 

La  loi  qui,  dans  le  cas  do  dissolution,  devait  régir  la  répartition  des  dettes  et  de 
l'actif  créés  durant  l'existence  de  l'Union,  a  été  aloi-s  établie  sur  une  base  certaine 
d'égalité,  et  elle  ne  peut  maintenant  être  mise  de  côté  pour  faire  place  à  une  autre^ 
et  encore  moins  A  cette  autre  (savoir:  la  population  comparative),  laquelle  a  été 
alors  formellement  rejotée. 

Lo  principal  argument  sur  lequel  on  s'appuie  pour  soutenir  eette  deuxième  pro- 
position (la  proportion  do  la  population),  repose  sur  le  fait  que,  da"8  plusieurs  cas,, 
la  population,  ou  quoique  chose  d'A-peu-près  semblable,  a  servi  de  base  à  la  distri- 
bution des  deniers  votés  par  la  Législature. 

Ainsi,  l'allocation  destinée  aux  écoles  communes  dépend  du  nombre  d'habitants. 

La  distribution  du  fonds  municipal  dans  le  Haut-Canada  a  été  faite  diaprés  le 
nombre  des  contribuables. 

^  ^     Et  par  l'Acte  constitutionnel  do  1867,  le  subside  payé  aux  diverses  provinces  i» 
été  basé  en  partie,  et  non  on  totalité,  sur  la  oapitation. 

De  toutes  ces  allocations,  aussi  bien  que  do  la  somme  oetroyéo  aux  cantons  de 
l'Est  du  Bas-Canada,  par  voie  d'indemnité,  aux  termes  de  la  loi  abolissant  les  droits 
féodaux,  on  peut  dire,  sans  crainte  de  se  tromper,  qu'elles  étaient  des  règles  parti- 
culières établies  par  la  Législature  pour  pourvoir  A  des  cas  spéciaux,  chacune  d'elles 
ayant  uno  différence  caractéristique  qui  la  distinguait  des  autres. 

La  pi-emière  tenait  compte  uniquement  de  la  population,  paroeque  plus  le  peuple 
est  nombreux,  plus  nécessairement  il  y  a  d''enfant8  à  instruire  y  la  deuxième  con>»-- 
déi-ait  les  contribuables  comme  une  classe  limitée  de  personnes,  bien  différente  d» 
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la  population  générale  ;  la  troisième  était  fondée  sur  la  capitation  combinée  avec 
d'autres  circonstances. 

La  règle,  dans  chaque  ca^,  s'adaptait  aux  circonstances  spéciales  de  ce  cas,  et 
vouloir  étendre  ces  règles,  ou  aucune  d'elles,  d'un  cas  particulier  à  une  application 
générale  pour  déterminer  des  droits  d'une  nature  entièrement  différente,  serait 
chercher  à  violer  ouvertement  les  lois  les  plus  simples  de  la  raison  et  les  règles  tie  la 
logi(iue.  Ce  serait  un  moyen  facile  et  oxpéditif  do  clore  la  présente  discussion,  que 
de  prendre  la  [lopuiation  comme  base  de  division,  si  ce  partage  devait  s'effectuer  par 
voio  do  négociations  et  de  compromis  ;  mais,  comme  ce  modo  ne  s'appuie  sur  aucun 
principe  de  droit,  et  qu'il  n'est  sanctionné  par  aucune  convention  des  parties,  les  arbi- 
tres, alors  même  que  les  objectionsquiy  sont  faites  seraient  moins  décisives  et  con- 
cluantes, ne  pourraient  l'admettre  on  face  de  la  règle  clairement  établie  pai*  l'Acte 
de  1840,  que  l'égalité,  durant  le  cours  do  l'Union,  doit  être  absolue  entre  les  deux 
provinces  comme  n'en  formant  qu'une,  sans  égard  à  la  ditterence  de  leur  population. 

Ainsi,  les  propositions  qui  précèdent  ne  suggèrent  aucun  principe  sur  lequel  on 
pnisoe  asseoir  le  partage  et  la  répartition  ordonnés  par  la  142e  clause  de  l'Acte  consti- 
tutionnel. C'est  donc  aux  arbitres  à  en  trouver  un,  d'abord  dans  les  intentions  for- 
mulées par  les  parties,  et  s'il  n'y  a  aucune  indication  de  leur  inteption,  alors  on  doit 
le  rechercher  dans  le  système  de  législation  et  d'équité,  commun  aux  deux  pays. 

A  l'égard  des  intentions  des  parties,  il  a  déjà  été  constaté  plus  haut  qu'elles  sont 
indiquées  par  les  termes  de  l'Acfe  de  Ré-Union  de  1840.  Dans  la  clause  12e  de  cet 
acte,  il  est  statué  que  la  représentation  sera  égale  ;  dans  la  section  60e,  que  tous 
les  droits  et  revenus  des  deux  provinces  formeront  un  fonds  de  revenus  réunis,  qui 
sera  approprié  au  service  public  de  la  province  du  Canada  ;  et  dans  la  clause  56e, 
que  l'intérêt  accru  sur  la  dette  de  chaque  province  constituera  la  seconde  charge 
sur  ce  revenu  consolidé.  Pourtant,  la  population  des  deux  provinces,  à  cette  époque, 
était  A  peu  près  de  trois  à  deux  en  faveur  du  Bas-Canada,  et  son  revenu  excédait  de 
beaucoup  le  total  de  ses  obligations,  tandis  que  celui  du  Haut-Canada,  surchargé  d'une 
dette  d'au  delà  de  cinq  millions  et  demi  de  piastres,  accusait  un  déficit  annuel  de  plus 
de  $200,009. 

.,*,.:  Les  dispositions  de  l'Acte  de  1840  qui  ont  quelque  rapport  avec  ces  faits,  indi- 
quent que,  durant  l'existence  de  l'Union,  il  devait  y  avoir  une  égalité  d'avantages 
sans  égard  à  l'inégalité  des  circonstances.  Toutes  les  dettes  passives  de  chaque  pro- 
vince devaient  être  payées  «ur  le  fonds  consolidé  de  revenu.  De  fait,  il  n'existait 
pas  d'autre  source  d'où  l'on  pût  tirer  les  moyens  de  les  acquitter,  après  que  le  revenu 
particulier  à  chaque  province  eût  été  versé  dans  ce  seul  fonds  général. 

Comme  on  s'attendait  que  l'Union  durerait  toujours,  on  ne  fit  aucune  disposition 
pour  sa  dissolution  ;  mais  il  ne  peut  y  avoir  aucun  doute  que  l'égalité  que  l'on  avait 
en  vue  lors  de  sa  formation,  implique  nécessairement,  dans  le  cas  de  dissolution,  et 
sans  égard  à  la  population  ou  à  d'autres  avantages,  une  égalité  semblable  dans  le 
partage  de  tout  l'actif  et  de  tout  le  passif  créés  pendant  le  cours  de  l'Union.  Et  ce 
principe  de  division,  tiré  de  la  seule  source  qui  soit  pour  nous  une  autorité,  et  le  seul 
applicable  au  cas  actuel,  est  le  même  que  celui  que  la  loi  des  deux  pays  nous  fourni- 
rait en  l'absence  de  tout  autre  guide,    ;    i-..  „,  ^  v?  ,..,•  ,'.     .  „  ,,.     i..*;  } 

Dans  la  vue  de  cette  loi  et  de  l'Acte  de  1840,  ainsi  que  des  résolutions  précé- 
demment adoptées  par  les  Législatures  des  deux  provinces,  l'Union,  établie  par  ce 
même  acte,  avait  certainen^ent  la  nature  d'un  contrat,  et  il  n'y  a  qu'une  seule 
espèce  reconnue  de  contrats  à  laquelle  on  puisse  assimiler  les  rapports  des  provinces 
l'une  avec  l'autre  :  c'est  le  contrat  de  socit'té, — non  pas  une  société  dans  le  sens  étroit 
et  purement  technique  que  les  besoins  et  la  convenance  du  commerce,  suivant  en 
cela  la  doctrine  des  cours  de  justice,  attu'^hent  à  cette  expression,  mais  dans  sa 
signification  la  plus  ancienne  et  la  plus  étendue — le  Societasdn  Droit  Éomain,  qui  est 
la  somece  de  tonte  Ta  loi  qui  régit  le  Contrat  de  Société  en  Europe  et  en  Amérique. 
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L'adontion  rtes  règles  qui  gouvernent  la  disposition  des  biens  Je  ces  asHOciations, 
implique,  u  un  certain  degi-é,  l'admisHion  de  la  proposition  HoumiHe  de  la  part  de 
Québec  ;  mais  on  no  doit  pas  en  inférer  que  b  h  arbitres  aceeptont  nécessairement  le 
plan  et  les  dclailM  soumis  avec  cotte  proposition.  En  ell'et,  il  faut  bien  comprendre  qu'en 
faisant  l'examen  des  questions  qu'ils  ont  à  résoudre,  ils  ont  sim])lemeiil  pour  but  do 
déterminer  lo  principe  do  partage  et  de  répartition,  et  non  pas  d'exprinu-r  une  opi- 
nion quelconque  sur  l'oxactitude  dos  chitt'res  ou  d'autres  états  auxquels  ce  priucipe 
peut  s'appliquer,  •  .,  ,  ^u.,     ,;    ;  „  -s       ,  ,  ,     ,,         ^      ,•■..■.■         v- 

On  doit  donc  considérer  l'Union  du  ITaut-Canada  et  du  Bas-Canada,  on  1841, 
dans  son  essence,  comme  une  véritable  association  de  la  nature  d'une  société.  On 
pourrait  l'assimiler  »l  une  variété  d'associations  et  de  formes  de  communauté  de 
oions,  classées  sous  ce  titre  général,  telles  que  la  communauté  entre  l'bomme  et  la 
femme,  et  certaines  espèces  de  co-proprietés,  qui  sont  bien  connues  dans  l'ancienne 
loi  et  toutes  comprises  sous  le  terme  générique  de  Societas, 

Un  légiste  distingué,  après  avoir  passé  en  revue  toutes  les  définitions  données 
par  ses  devanciers,  a  fait  de  ce  contrat  une  définition  qui  a  été  acceptée  par  les  plus 
hautes  autorités,  comme  étant  tout-à-la-fois  concise  et  complote.  D'après  cette  défi- 
nition, la  société  est  un  contrit  par  le(|uel  doux  ou  plusieurâ  pei-sonnes  conviennent 
de  mettre  quoique  chose  eu  commun,  dans  la  vue  do  partager  le  profit  ou  le  bénéfice 
qui  pourra  en  résulter. 

Les  rapports  des  provinces  entr'oHes  avaient  une  analogie  plus  grande  avec  la 
Booiété  uiiivorselle — Societas  univtrsorum,  bonorum — qu'avec  tout  ai'tre  genre  d'asso- 
ciation.  Ils  remplissent  toutes  les  conditions  de  ce  partage  dos  biens  d'une  société 
universelle,  dans  laquelle  les  revenus  et  les  sources  do  revenu  des  parties  sont 
réunis  en  un  fonds  commun  pour  l'avuiitage  des  deux.  De  fait,  des  termes  sem-  . 
blables  à  ceux  de  la  section  50e  do  l'Acte  d'Union  de  1840,  auraient  pu  tout  aussi 
bien  entrer  dans  la  rédaction  d'une  convention  privée  pour  la  formation  d'une  , 
société  universelle  do  cette  dénomination.  Les  revenus  de  chacune  des  provinces, 
dijt-elle,  formeront  un  fonds  consolidé  qui  sera  approprié  au  service  de  la  province 
du  Canada.  Dans  ces  associations,  les  associés,  en  l'absence  d'une  convention  à  ce 
sujet,  partagent  également  dans,  ce  qui  est  acquis  durai.t  l'existence  do  la  société,  et 
cela  sous  l'empire  du  droit  romain,  aussi  bien  que  d'après  la  loi  anglaise,  bien  qu'une 
règle  différente  ait  prévalu  en  France,  et  y  ait  été  adoptée  pai'  le  Code  Moderne. 

Cette  espèce  de  communauté  est  aussi  ancienne  que  la  société  elle-même,  et  des 
exemples  do  sociétés  universelles  se  présentent  constamment,  non  seulement  aux 
temps  de  la  plus  haute  antiquité  et  au  sein  de  la  civilisation  Grecque  et  Bomaine, 
mais  aussi  en  Europe  durant  les  premiers  siècles  et  au  moyen  âge.  , 

Elles  sont  devenues  plus  rares  aujourd'hui  que  les  associations  sont  presque 
toutes  d'une  nature  commerciale  ;  mais  un  esprit  droit  et  juste  sait  donner  de  la  vi- 
talité aux  principes  qui  sont  le  fond  de  ce  lien  social,  et  ces  principes,  judicieusement 
et  libéralement  appliqués,  sont  ceux  par  lesquels  on  opérera  avec  une  perfection 
absolue  la  division  de  tous  les  intérêts  que  nous  avons  à  débattre,  d'une  manière 
aussi  complète  que  si  les  droits  en  litige  avaient  été  ceux  de  deux  individualités 
obscures,  au  lieu  de  deux  grandes  et  populeuses  provinces  ;  car  ils  ne  reposent  pas 
sur  aucune  considération  de  personnes,  mais  bien  sur  cette  base  plus  large  et  plus 
solide  de  droit  abstrait  dont  l'application  est  invariable  et  universelle. 

La  dignité  des  parties,  ou  le  caractère  de  l'acte — un  statut  public, — par  le- 
quel elles  furent  unies,  ne  doivent  pas  être  considérés  comme  présentant  des  difficultés, 
ni  comme  affectant  en  quelque  manière  le  point  do  vue  sous  lequel  on  envisage  leurs 
rapports. 

Il  y  ^ait,  sans  doute,  de  grandes  cousi dérations  politiques  impliquées  dans 
l'établissement  de  l'Union,  mais  en  tant  que  la  situation  financière  y  est  concernée, 
les  provinces  du  Haut  et  du  Bas-Canada  n'étaient,  l'une  et  l'autre,  ni  plus  ni  moins 
que  des  gi'andeu  corporations,  et  les  principes  qui  s'appliquent  à  leur  contribution. 
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mutuullo  de  capitaux  dans  la  formation  do  l'Union,  ot  au  partage,  lors  do  sa  disso- 
lution,  no  tlittV'rcnt  on  rion  do  ceux  qui  s'appliquent  à  toutes  autres  corporati(»iiH  «[ui 
réunissent  leur  commune  propriété,  ot  on  font  usage  pour  leur  commun  avantage  ot 
profit. 

Je  ciojs  donc  quo  l'on  no  ])out  raisonnablement  douter,  (juo  la  soido  raaicho  à 
suivre  qui  soit  fondée  on  principe,  ot  que  i'on  trouvera  sfiro  et  otticaco  dans  la  mise  à 
effet  d'un  ])ar(ago  et  d'une  distribution  justes  ot  l'quitablos  de  l'actil'  et  du  (tassif 
qu'il  nous  faut  répartir,  ost  do  considérer  les  rapports  des  anciennes  provinces 
entr'oUos  comme  constituant  ossontiollomcnt  uno  société  univorsollo,  sans  s'astreindre 
à  lui  appliquer  les  régies  purement  tocbniquos  auxciuellos  ont  donné  naissance  los 
particularités  et  les  besoins  dos  sociétés  do  commerce. 

Cotte  maniôro  d'envisager  l'Union  comme  uno  association  do  la  nature  do  celle 

3ui  j'ai  indi(|uéo  pluF  baut,  comporte  i'oxamon  dos  droits  ot  obligations  do  chacune 
08  provinces,  d'après  les  principes  généraux  de  droit  qui  régixHont  ce  gnin-o  do 
relations,  et  la  considération,  ontr'autros  points  essentiels,  d'une  question  quo  l'on  a 
jugé  nfHO'A  im|>ortanto  pour  nous  la  soumettre  séparément  ot  avec  prééminence,  los 
deux  parties  no'is  ayant  sollicités  do  donner  à  ce  sujet  uno  opinion  distincio  ot  préli- 
minaire. 

C'est  la  question  delà  disposition  dos  dettes  ot  do  l'actif  dos  provinces,  qui  exis- 
taient au  temps  (le  l'Union  en  1841.  Elle  a  été  présentée  ot  discutée  t)rincipalomont 
en  cj  qui  a  traita  la  djttedont  le  Ilaut-Canada  était  alors  chargé.  Le  montant  de 
cotto  dette  était  de  cinq  à  six  millions  de  piastres.  Elle  avait  été  on  grande  partie 
contractée  pour  la  construction  de  travaux  publics  qui  étaient  alors  inachevés  et 
improductifs,  ot  il  n'y  avait  pas  d'actif  de  valeur  suffisante  pour  payer  la  dotto  ou 
l'intérêt  annuel.  ,     ,  .  ,i. 

La  prétention  de  Québec  à  l'égard  de  cotte  dette,  ost  qu'elle  forme  partie  dos 
dettes  ot  de  l'actif  qui  doivent  être  pris  on  considération,  et  que  los  arbitres  no  peu- 
vent négliger  do  l'incliire  d^Ob  la  distribution  des  pbUgati.ons  .^ue  chaque  province 
doit  assumer.,      :..   .  . .,     <  ^ 

D'un  autre  côté,  il  ost  soutenu  de  la  part  d'Ontario  que  los  arbitres  ne  peuvent 
s'occuper  do  cotte  dette,  parcoqu'ello  existait  antérieurement  à  1841,  à  laquelle  date, 
dit-on,  leurs  investigations  doivent  s'arrêter,  et  au-delà  do  Lqucllo  ils  ne  peuvent 
remonter  sans  excéder  los  pouvoirs  quo  l'Acte  constitutionnel  do  1867  leur  attribua. 
De  plus,  quo  la  dette,  avec  tout  l'actif,  avaient  été  versés  dans  le  fonds  commun 
et  reunis  aux  obligations  de  la  nouvelle  province  du  Canada  créée  en  1841,  ot  qu'elle 
ne  peut  plus  être  distinguée  de  la  dette  générale,  et  quo,  de  fait,  elle  a  été  payée  et 
acquittée. 

De  ces  prétentions  opposées,  deux  questions  s'élè>     t  : 

Premièrement. — Les  termes  de  l'Acte  do  l'Améi.que  Britannique  du  Nord 
empèchent-ils  en  aucune  façon  les  arbitres  d'examiner  les  détails  de  la  dotto  ou  de 
l'actif  do  chaque  Province,  qui  existaient  avant  1841  ? 

Deuxièmement. — S'ils  peuvent  faire  cet  examen,  sont-ils  privés,  soit  à  raison  de 
circonstances  particulières  ou  de  quelques  principes  généraux  do  loi,  du  droit  dé 
prendre  cotto  dette  en  considération  dans  le  partage  et  la  répartition  des  dettes  et' 
de  l'actif,  sous  l'autorité  des  dispositions  do  la  section  142e  ? 

Si  la  première  de  ces  questions  est  décidée  dans  la  négative,  il  sera  évi- 
demment inutile  do  répondre  à  la  dernière. 

On  doit  observer,  à  l'égard  de  ces  questions,  que,  bien  qu'elles  surgissent 
naturellement  dans  l'étude  des  rapports  des  provinces  comme  formant  une  société 
entr'elles,  cependant  elle  existent  indépendamment  de  ces  rapports,  et  elles  se 
seraient  offertes  à  notre  examen  alors  même  que  l'origino  do  la  dette,  ou  la  popu- 
lation comparative,  auraient  pu  servir  de  base  au  partage. 
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Premièrement. — Lc>  premiè^re  question  donc,  est  de  savoir  si  les  termes  de  l'Acle 
constitutionnel  de  1867  restreignent  à  ce  point  ^'action  des  arbitres,  qu'il  ne  leur 
Boit,  en  aucune  façon,  permio  d'entrer  dans  l'examen  des  détails  de  l'actif  ou  du 
paoeif  de  l'une  ou  dp   l'autre  province,  créés  avant  1841  ? 

Il  est  allégué  par  l'Avocat  d'Ontario  que  les  termes  de  l'acte  empêchent  de 
s'enquérir  de  co  qui  est  antérieur  à  1841,  de  lo  même  manière  que  des  arbitres 
Reraient  forcés  de  s'en  tenir  à  la  période  de  temps  indiquée  dans  l'acte  de  c(  iipromis 
par  lequel  deux  ou  plusieurs  personnes  conviendraient  do  soumettre  leurs  différends. 

L'on  ne  peut  toutefois  prétendre  qu'il  j  ait  dans  l'acte  des  expresiiions  qui 
renferment  une  limifation  directe  et  expresse  de  l'investigation  des  dettes  et  de 
l'actif  créés  depuis  1841.  .  :     ^î? 

L'argument  dont  on  se  sert  dans  les  débâts  élevés  sur  cette  question,  repose 
sur  des  inductions  tirées  de  la  nature  de  l'acte  et  de  l'objet  général  qu'il  a  en  vue, 
ainsi  qu^;  de  la  comparaison  et  de  l'interprétation  de  ses  dilTércn+es  parties. 

Pour  soutenir  la  position  prise  par  Ontario,  on  semble  principalement  s'appuyer 
sur  le  préambule  et  la  clause  6e  de  l'acte,  mais,  après  une  étude  attentive  des 
passages  que  l'on  cite,  je  suis  incapable  d<i  découvrir  dans  l'un  ou  dans  l'autre,  ou 
dans  les  deux,  soit  en  les  combinant  a',  ec  la  142e  section,  soit  en  les  prenant  séparé- 
ment, rien  qui  puisse,  même  à  l'aide  de  l'interprétation  la  plus  libérale,  justifier  la 
conclusion  que  l'on  en  veut  tirer. 

Les  motifs  exposés  U«iis  le  préambule,  et  la  disposition  contenue  dans  la  clause 
6c,  me  paraissent  se  rapporter  à  des  questions  entièrement  étrangères  à  celle  qui 
nous  occupe,  et  ne  pas  l'affecter  en  aucune  manière,  si  ce  n'est  peut-être  q^ie  les 
noms — Haut-Canada  et  Bas-Canada, — mentionnés  dans  cette  section,  peuvent  servir  à 
expliquer  le  sens  véritable  de  ces  mêmes  noms  dans  la  142e  clause.  ,      ^^ 

■    ■'■■■     '""'■■■    <;-"■'*> 

Le  fait  est  quo  la  question  doit  être  décidée  d'après  les  termes  de  cette  section 
(142e).  Si  l'autorité  qu'elle  confère  no  comporte  pas  le  droit  d'examiner  et  d'établir 
tout  l'actif  et  to.jt  le  passif,  qu'ils  aient  été  créés  avant  1841  ou  depuis,  on  ve  peut  y 
suppléer  par  des  inductions  tirées  d'autres  parties  de  la  loi.  On  peut  faire  usage 
de  ces  autres  parties  pour  expliquer  et  déterminer  le  sens  vérittible  de  cette  section, 
mais  on  no  peut  s'en  servir  soit  pour  étendre  ou  pour  restreindre  les  pouvoirs  qui  y 
sont  accordés. 

Il  ne  faut  donc  pas  perdre  de  vue  que  la  clause  142e  ea*  la  sculo  source,  comme 
la  seule  mesure  de  l'autorité  des  arbitres  ;  voyons  ce  qu'elle  dit  : 

"  Le  partage  et  la  répartition  des  dettes,  crédits,  obligations,  propriétés  et  de 
l'actif  du  Haut-Canada  et  du  Bas-Canada  seront  renvoyés  k  ia  décision  de  trois  arbi- 
tres." 

Il  faut  bien  admettre  que  ces  termes  sont  des  plus  ]  ;rges  et  des  plus  étendus — 
dettes  et  obligations,  actif,  crédits  et  propriétés — sans  aucune  restriction  quant  à 
leur  nature  ou  à  leur  origine,  sans  aucune  mention  ni  indication  de  temps  ou 
d'époque.  Ces  mots  n'impliquent-ils  pas  irrésistiblement  le  pouvoir,  etn'imposont-ils 
pas  le  droit  àe  diviser  et  de  répartir  tout  l'actif  et  tout  le  passif,  et  non  pas  seulement 
une  partie  ?  Les  arbitres  peuvent-ils,  en  face  de  mots  d'une  aupRi  grande  portée, 
refuser  de  considérer  les  détails  de  cet  actif  et  de  ce  passif,  et  peuvent-ils,  quant  au 
temps,  s'imposer  une  restriction  que  la  loi  n'a  pas  établie  ? 

Non  seulement  îa  loi  n'a  pas  imposé  une  telle  restriction,  mais  elle  s'  .-iprime, 
au  contraire,  «runo  manière  formelle  dans  le  sens  opposé.  Observons  que  les  dettes 
et  l'actif  à  diviser  ne  sont  pas  ceux  du  Canad"  mais  bien  ceux  du  Haut-Canada  et  du 
Bas-Canada. 

L'usage  de  ces  mots  est  une  expression  non  équivoque  de  l'int«ntion  de  la  loi. 
Si  l'on  avait  employé  les  termes — dettes  et  actif  du  Canada — .il  y  aurait  eu,  peut-être, 
une  apparence  de  raison  à  soutenir  que  la  loi  u'avait  er  vue  que  les  dettes  et  l'actif 
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créés  dans  cette  province  duraut  l'existence  de  l'Union.  Mais  l'emploi  des  terme» 
*'  dettes  et  actif  du  Haut-Canada  et  du  Bas-Canadfl,"  donne  à  la  question  une  solution 
ineontrovertible. 

Cette  manière  de  décigner  les  dettss  est  la  mémo  que  celle  dont  on  s'est  servi 
dans  la  rédaction  de  l'A^'te  d'Union  de  1840,  particulière-nent  dans  la  56e  clause,  la- 
quelle établit  que  l'intérêt  de  la  dette  publique  dos  provinces  du  Haut-Canada  et  da 
Bas-Canada,  "  ou  de  l'une  ou  de  l'autre,"  constituera  une  charge  sur  le  fonds  conso- 
lidé de  revenu  du  Canadp;  et  à  moins  que  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  duNoi-d 
n'ait  eu  en  vue  les  dettes  et  l'actif  de  ces  provinces,  antérieurs  à  l'Union  de  1841, 
aussi  bien  que  postérieurs  à  cette  date,  les  tours  de  phrase  et  les  expressions  qu'on 
y  emploie  sont  d'une  incorrection  grossièi-e. 

Et  si  l'on  réfère  à  d'autres  parties  de  l'acte,  il  paraîtra  clair  ei  évident  que,  sous 
ce  rapport,  ces  noms — Haut-Canada  et  Bas-Canada — D'août  pas  été  mis  là  sans  dessein. 

La  section  6e  nous  donne  dans  l'acte  la  première  définition  des  noms — Haut-Ca- 
nada et  Bas-Canada.  Ils  constituaient  respectivement  des  parties  du  Canada,  et 
ils  forment  aujourd'hui  les  provinces  d'Ontario  et  Québec.  Cette  clause,  aussi  bien 
que  la  phraséologie  de  l'acte,  et  à  vrai  dire  tout  le  corps  des  lois  passées  depuis 
1841  jusqu'à  1867,  établissent  au  delà  de  tout  doute,  sans  que  cela  puisse  donner  lieu 
à  aucune  discuNsion  sérieuse,  l'identité  du  Haut-Canada  avec  Ontario  et  celle  du 
Bas-Canada  avec  Québec.  Dany  la  section  104e  il  est  fait  allusion  à  la  dotte  publi'^ue 
do  la  ci-devant  province  du  Canada.  La  clause  109e  emploie  la  même  lormule: 
"  Toutes  les  terres,  etc..  Ce  la  province  du  Catiada."  Dans  la  clause  112e  il  est  statué 
qu'Ontario  et  Québec  seront  conjointement  responsables  envers  la  Puissance  de  "  la 
dette  de  la  province  du  Canada,"  et  dans  la  clause  113e  l'actif  est  désigné  par  les 
mots  "  L'actif  de  la  province  du  CVwada."  •    ,    .  T.  i  . .  ..    . 

Cette  manière  de  s'exprimer  est  striotement  correcte  dans  tous  les  endroits  où 
elle  est  employée.  Les  mots,  du  Canada,  sont  choisis  avec  un  grand  soin  pour  in- 
diquer l'objet  précis  et  particulier  que  l'on  avait  en  vue,  mais  arrivé  à  la  clause  142e, 
dans  laquelle  l'acte  parle  des  droits  des  deux  provinces  inter  se,  il  y  a  une  différence 
marquée  dans  les  expressions.  Il  ne  s'agit  plus  des  dettes  et  de  l'actif  du  Canada^ 
mais  des  dettes  et  de  l'actif  de  chacune  des  sections  qui  se  trouvaient  comprises 
dans  cette  province,  Haut-Canada  et  Bas-Canada,  faisant  disparaître  toute  ambiguïté 
que  l'emploi  du  nom  Canada  aurait  pu,  peut-être,  présenter  dans  l'ensemble  des  idées 
exprimées  par  ces  termes,  tant  à  l'égai-d  de  le  matière  à  traiter,  que  de  l'étendue  dos 
attributions  et  des  devoirs  des  arbitres. 

De  fait,  si  en  donnant  un  sens  aux  termes  de  la  142e  clause,  il  fallait  en  inférer 
qu'elle  exclut  2a  prise  en  considération,  soit  de  l'actif  ou  du  passif  créés  antérieure- 
ment à  l'Union  de  1841,  ou  bien  de  ceux  créés  pendant  son  existence,  Texclu-sion, 
selon  le  propre  sens  des  mots,  secait  plutôt  des  der.iiers  que  des  premiers  ;  car,  ce 
n'est  que  dans  cette  clause  qu'ils  sont  désignés  comme  dettes  et  actif  du  Haut- 
Canada  et  da  Bas-Canada,  tandis  que  dans  toutes  les  autres  parties  de  l'Acte  de 
l'Amérique  Britannique  du  Nord,  ils  sont  appelés  dettes  et  actif  du  Canada. 

IJ  ne  parait  pas,  cependant,  y  avoir  le  moindre  doute  que,  pour  arriver  à  une 
interprétation  saine  et  complète,  il  failli,  non  pas  s'en  tenir  à  la  lettre,  mais  prendre 
les  mots  dans  leur  signification  la  plus  étendue,  et  considérer  les  droits  et  intérêts 
distincts  qui  existaient  avant  l'Union  do  1841,  ainsi  que  tous  autres  qui  ont  été 
créés  depuis,  comme  formant  ensemble  ^e  point  essentiel  et  le  nœud  même  de  la 
question  que  les  arbitres  ont  à  traiter. 

Il  y  aurait  lieu  d'entrer  ici  dans  certaines  consic  "rations  générales  pour 
démontrer  que,  non  seulement  la  prétention  que  les  arbitres  ne  peuvent  faire 
l'examen  des  matières  qui  ont  une  origine  antérieure  Â  1841»  est  rejetée  par  les 
termes  de  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  mais  que,  mêr^e  en  se  pla(,>ant 
sur  le  terrain  d'une  interprétation  moinr.  rigoureuse,  cette  prétention  est  inadmissi- 
ble.   Toutefois,  ces  consiaérations  ayant  une  certaine  oonnexité  avec  la  questioQ 
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qui  s'offre  maintenant  à  notre  examen,  elles  seront  mieux  en  leur  place  dans  la 
seconde  partie  de  ce  travail.  ;'y/   \;,  '  '  '    /'.'""'^  '':'■:-'* '''t,  :    V;    '1  ^;  :.'■'" 

Deuxièmement. — Si,  à  raison  de  quelques  circonstances  particulières  ou  de 
quelques  principeH  généraux  de  loi,  les  arbitres  sont  privés  du  droit  de  prendre 
cette  dette  en  considération  dans  le  partage  et  la  répartition  do  l'actif  et  du  passif, 
80US  l'autorité  des  dispositions  de  la  clause  142e ?  ,   _  ^.        \ 

Il  est  avancé  de  la  part  d'Ontario  que,  d'après  la  loi  qui  régit  les  Sociétés,  en  l'ab- 
sence de  toute  convention  ou  déclaration  qui  y  soit  contraire,  les  contributions  des 
deux  Provinces,  parties  à  l'Union,  sont  présumées  avoir  été  égales,  quelle  qu'ait  été 
Tmégalité  réelle  de  leur  actif  à  cette  époque;  que  cet  actif  et  ces  dettes  ont  été 
réunis  et  versés  en  un  seul  fonds  commun,  et  que  l'égalité  qui  résulte  ainsi  d'une 
présomption  légale  ne  peut  être  aujourd'hui  ni  examinée  ni  troublée. 

Au  soutien  de  cette  présomption  péremptoire,  et  do  l'admission  de  cette  égalité 
de  contribution,  on  renvoie  à  plusieurs  clauses  île  l'Acte  de  1840,  et  plus  parti- 
culièrement à  la  section  56e,  laquelle  btipule  que  l'intérêt  et  le  capital  de  la  dette 
publique  de  chacune  des  Provinces  du  Haut  et  du  Bas-Canada,  constitueront  tous 
deux  une  charge  sur  le  revenu  consolidé  de  la  Province  du  Canada, 

La  question  ainsi  posée,  il  est  évident,  après  tout  ce  qui  vient  d'être  dit,  que  je 
ne  puis  concourir  dans  cette  opinion.  Il  me  semble  y  avoir  donné  une  réponse 
suflSsante  par  l'exposition  que  j'ai  faite  plus  haut  du  sens  clair  et  de  la  portée 
véritable  des  termes  employés  dans  la  142e  .^,lause  do  l'Acte  constitutionnel  de 
1867  :  que  tmites  les  dettes  et  tout  l'actif  du  Haut-Canada  et  du  Bas-Canada, 
antérieurs  aussi  bien  que  postérieurs  à  1841,  doivent  r*je  divisés  et  répartis. 

Cette  réponse  ferait  justice  de  la  présomption  péremptoire  d'é^-alité  dé  contri- 
bution, même  dans  le  cas  oh  ce  principe  pourrait  s'appliquer  au  cas  actuel.  Mais  il 
ne  s'y  applique  nullement,  car  une  dette  contractée  par  un  associé  avant  qu'il  soit 
entré  en  société,  et  pour  laquelle  la  société  devient  responsable  er-vers  le  créancier 
étranger,  n'est  pas  une  mise  qui  puisse  faire  partie  du  fonds  social.  En  d'autres 
termes,  le  passif  n'est  pas  l'actif,  et  le  principe  ne  peut  pas  s'étendre  de  l'un  à  l'autre, 
de  manière  à  considérer  une  dette  comme  une  contribution  au  fonds  commun. 

Dire  que,  par  la  loi,  les  mises  sont  présumées  égales,  lorsque  le  contraire  n'est 
pas  clairement  énoncé,  est  une  chose  bien  différente  que  de  prétendre  que,  lors  de  la 
dissolution  de  la  société,  l'une  des  parties  sera  chargée  de  la  dette,  ou  d'une  partie  de 
la  dette,  contractée  par  l'auti-e,  avant  que  la  société  n'ait  commencé  ses  opérations. 

On  présume  que  les  contributions  sont  égales  afin  de  justifier  le  principe  que, 
sans  une  convention  expresse,  les  parts  dans  les  profits  sont  égales,  mais  l'égalité 
des  parts  ne  crée  pas  une  présomption  d'égalité  de  mises,  tellement  décisive  et 
concluante  qu'elle  ne  puisse  être  repoussée  par  des  faits  certains.  Ainsi  donc,  le 
sens  véritable  du  principe  que  l'on  invoque,  n'est  pas  de  présumer  que  les  mises 
8e"t)nt  égales,  lorsque  l'inégalité  est  certaine  ot  que  sa  proportion  est  précise  et 
manifeste,  mais  que,  à  défaut  de  convention  spéciale,  les  parts  dans  les  profits  de  la 
société  seront,  par  une  présomption  de  la  loi,  égales,  nonobstant  l'inégalité  des 
apports. 

Par  exemple,  si  la  mise  d'un  associé  avait  été  formellement  déclarée  être  de 
$10,000,  et  celle  de  l'autre  de  S5,000,  mais  sans  aucune  stipulation  quant  à 
la  proportion  de  leurs  parts  respectives  dans  les  profits,  on  pourrait  peut-être 
appliquer  le  principe  de  l'égalité  des  parts  ;  mais  on  ne  prétendra  pas  que,  dans  ce 
cas,  il  y  aurait  une  présomption  d'égalité  dans  les  mises,  ce  qui  détruirait  le  fait 
avoué  et  positif  de  leur  inégalité. 

Maintenant,  quels  sont  les  faits  devant  nous  ?  Des  documents  de  la  plus  haute 
autorité — les  comptes  publics — indiquent  ce  qu'étaient  l'actif  et  le  passif  des 
Provinces  du  Haut-Canada  et  du  Bas-Canada,  r*-  ,jectivement,  au  temps  de  l'Union 
en  1841.    Ces  comptes  ont  été  officiellement  établis  par  les  deux  gouvernements, 
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et  ils  doivent  être  en  conséquence  reçus  et  acceptés  comme  des  déclarations 
formelles  faites  par  les  parties  de  la  situation  véritable  des  attaires  de  chacune 
d'elles,  à  cette  époque. 

Ils  font  voir  qu'il  existait  une  grande  inégalité,  et  que,  malgré  cette  inégalité,  il 
fût  an'êté  et  réglé  par  une  convention  directe  ou  implicite,  et  dont  une  partie  est 
devenue  loi  statutaire,  que  les  profits  et  les  dettes  do  la  société,  résultant  de  leur 
union  politique  et  de  la  consolidation  de  leurs  revenus,  seraient  sur  le  f'ed  do  l'éga- 
lité durant  le  cours  de  l'Union  dont  on  espérait  alors  la  continuité. 

Mais  cette  convention  ne  changeait  en  rien  le  fait  constant  et  authentique  de 
l'inégalité  dans  les  mises,  et  encore  moins  constituait-elle  une  obligation  de  la  part  du 
Bas-Canada  de  payer  sur  ses  propres  revenus,  après  la  dissolution  de  la  société,  la 
moitié  ou  aucune  partie  de  cette  dette  du  Haut-Canada,  On  peut  ajouter  que,  mêine 
dans  le  cas  où  le  montant  de  cette  dette  aurait  été  réellement  payé  durartt  l'exis- 
tence de  l'Union,  ce  qui  n'a  pas  eu  îieu,  cela  ne  ferait  aucune  ditîërence  marquée 
dans  la  position  actuelle  des  parties,  l'une  à  l'égard  de  l'autre,  car  le  résultat  de  co 

ftaiement  serait  qu'il  a  été  repris  une  somme  équivalente  sur  le  fonds  commun  poar 
a  liquidation  de  la  dette  particulière  du  Haut-Canada,  laquelle  somme,  autrement^ 
aurait  été  alFectée  à  l'acquittement  des  dettes  communes,  et  ainsi  le  montant  actuel 
qui  doit  être  divisé,  a  été  porté,  en  compte  rond,  au  chiifre  de  $10,500,000,  au  lieu  do 
6,000,000  qu'il  aurait  dû  être,  en  supposant  que  la  dette  du  Haut-Canada  eût  été  de 
$5,500,000. 

Mais  i^oussons  plus  loin  encore  l'examen  de  ce  côté  de  la  question.  L'acte 
d'Union  de  1840,  scoH'on  56e,  fait  mention  des  dettes  du  Haut  et  du  Bas-Canada,  et 
renferme  certaines  stipulations  à  leur  égard,  sous  la  désignaticî)  de  "  La  dette  pu- 
blique des  provinces  du  Haut  et  du  Bas-Canada,  ou  de  chacune  d'elles,"  sur  le  fonds 
consolidé  de  revenu  du  Canada.  Elles  sont  mises  à  part,  comme  cor.jtituant  deux 
dettes,  une  pour  chaque  province,  dont  le  montant  exact  était  connu,  et  dans  l'^Vîte 
il  n'est  fait  aucune  déclaration  qui  en  opère  la  fusion,  ou  qui  établisse  que  ^ur  iden- 
tité, comme  obligation:,  distinctes  et  séparées,  n'existe  plus.  '  jik  Viî        wji 

Dans  les  comptes  publics  de  1841,  qui  ont  été  établis  après  l'Union,  on  i  conservé 
le  caractère  dlstinctif  de  ces  dettes,  et  elles  ont  été  soumises  à  la  Législature  sous  la 
même  forme  séparative,  sur  proposition  faite  à  cette  fin,  on  1847,  et  cette  division  a 
été  rflconnue  et  maintenue  dans  les  statuts  postérieurs  à  cette  époque.  L'un  de  ces 
statuts  (12e  Vict.  chap.  5),  donne  le  pouvoir  d'émettre  des  débentures  pour  racheter 
la  dette  du  Haut-Canadîi,  et  une  autre  loi  (22e  Viot.,  chap.  84,  1858;,  pourvoi*  à 
l'émission  de  bons  provinciaux  pour  le  rachat  de  ces  débentures. 

Que  cette  dette  ait  pris  une  nouvelle  forme,  en  la  convertissant  en  bons  ou  dé- 
bentures pour  etfectucr  des  emprunts  publics,  qui  ont  pu  servir  à  en  liquider  le  chiffre 
exact,  cela  ne  fait  aucune  différence.  Elle  est  encore  la  dette  que  le  Haut-Canada  a 
ajoutée  aux  obligations  conjointes  du  Haut  et  du  Bas-Canada,  et  la  question  mainte- 
nant n'est  pas  de  savoir  si  le  Haut-Canada  devra  la  payer  au  Bas-Canada,  mais,  en 
réalité,  si  le  Bas-Canada  sera  tenu  de  payer  la  dette  du  Haut-Canada  à  une  tierce 
partie. 

H  est  vrai  que,  par  la  clause  56e  de  l'Acte  d'Union  de  1840,  le  paiement  de 
l'intérêt  sur  les  dettes  du  Haut-Canada  et  du  Bas-Canada,  constituait  la  seconde 
charge  sur  le  Bevonu  Consolidé,  et  que  les  capitaux  de  ces  dettec  ont  été  compris 
BOUS  la  désig'nation  générale  de  sixième  charge  sur  ce  Kevenu.  Cela  allait  de  soi, 
car,  les  revenus  de  chaque  Province  formant  le  revenu  du  Canada-Uni,  il  n'y  ay*it 
pas  d'autre  source  d'où  l  on  pût  tirer  les  moyens  de  payer  l'intérêt  ou  de  garantir  le 
capital,  mais  cet  iirrangement  nécessaire  a  été  fait  pour  la  protection  du  créancier 
puolic,  et  il  n'a  aucune  influence  sur  les  droits  des  Provinces  inter  se,  ni  aucune 
relation  avec  eux.  Comme  de  raison,  le  créancier  devait  être  payé  de  son  dû,  il 
reçut  le  paiement  de  l'intérêt  à  même  le  fonds  consolidé  de  Revenu  durant  l'Union, 
mais  le  capital  n'a  jamais  ét«  payé  sur  le  Bevena  consolidé,  ni  réellement  acquitté; 
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iil  fût  seulement  maintenu àû  moyen  de  nouveaux  emprunts,  et  lorsque,  au  sujet  de  la 
séparation  du  Eevenu  Consolidé  en  deux  Revenus  particuliers,  s'élève  la  question 
de  savoir  sur  lequel  de  ces  revenus  cette  dette  du  Haut'-Canada  doit  être  payée, 
assurément  il  ne  peut  pas  y  avoir  la  moindre  hésitation  à  répondre  qu'entre  les  deux 
Provinces,  c'est  le  Haut-Canada  qui,  sur  son  revenu,  doit  acquitter  la  dette  du  Hautr 
Canada^ 

Avant  de  terminer  l^examen  de  la,  question  de  responsabilité  d'une  Province 
pour  les  dettes  de  l'autre,  après  la  dissolution  de  l'Union,  il  est  bon  de  considérer 
avec  soin  les  dispositions  spéciales  oont'^nues  dans  plusieurs  clauses  do  l'Acte  de 
184U.  Ce  sont  les  sections  60,  55  et  56.  Dans  la  première  de  ces  clauses^  la  50e,  il 
est  statué  que  tous  les  droits  et  revertus  des  dites  Provincesfo  rtheront  un  fonds 
consolidé  qui  sôra  Approprié  au  service  public  de  la  Province  du  Canada,  et  sujet 
aux  charges  mentionnées  dans  les  sections  suivantes.  Cei  criarges  sont  déterminées 
dans  les  sections  de  51  à  56,  et  elles  sont  toutes  spécifiées  comme  Créant  autant  de 
charges  sur  le  "  Fonds  Consolidé  de  Eevenu.  *'  Elles  comprennent  nécessaireiiient 
toutes  les  obligations  qui,  à  cette  date  et  avant  cette  époque,  formaient  des  charges 
sur  le  revenu  séparé  de  chaque  Province,  et  quelques  autres  établies  par  l*Acte  lui- 
iDfième. 

Au  nombre  de  ces  charges,  dans  la  clause  56e,  se  trouvait  l'intérêt  sur  la  dette 
publique  de  chacune  des  Provinces  du  Haut  et  du  Bas-Canada,  leqiiel  constituait  la 
seconde  charge  ;  et  à  la  fin  de  la  clause  se  lit  une  déclaration  générale — que  toutes 
autres  charges,  qui  .seraient  considérées  comme  renfermant  le  capital  de  ces 
dettes,  formeraient  la  sixième  charge  sur  les  droits  et  impôts  prélevés  dans  la  Province 
du  Caridda.  Maintenant,  ce  qui  résulte  de  toute  cette  phraséologie  n'est  pas  qu'on 
ait  voulu  rendre  les  Provinces  du  Haut  et  du  Bas-Canada,  prises  isolément,  con- 
jointement responsables  pour  les  dettes  alora  existantes  de  l'une  et  de  l'autre,  mais 
de  faire  peser  la  responsabilité  sur  un  fonds  spécial,  c'est-à-dire,  sur  les  droits  et 
impôts  prélevés  dans  la  Province  du  Canada,  et  constituant  son  Fonds  consolidé  de 
Revenu.  Mais,  par  la  dissolution  de  l'Union,  ce  fonds  spécial  a  cessé  d'exister  avant 

âu'aucun  paiement  des  capitaux  des  dett.es  eût  été  fait  sur  ce  fonds,  et  son  extinction 
evenant  un  fait  accompli,  la  charge  qui  l'aflfectait  s'est  nécessairement  affi.ortie. 

L'extinction  de  ce  fonds  est  tellement  absolue,  que  non  seulement  la  consolida^ 
tion  a  pris  fin,  mais  que  les  droits  et  impôts  d'oii  se  tirait  le  revenu  commun,  ont 
cessé  d  appartenir  à  1  une  ou  à  l'autre  province,  le  revenu  séparé  de  chacune  d'elles 
ne  provenant  plus  maintenant  que  de  sources  de  formation  nouvelle  et  d'une  nature 
entièrement  différente.  Je  ne  crois  pas  que  l'on  puisse  citer  une  seule  loi,  ni  déduire 
aucune  induction  légale  d'après  laquelle,  cette  extinction  opérée,  Tet  à  moins  de 
stipulations  expresses),  on  pourrait  obliger  une  province  à  payer  la  dette  de  l'autre 
Bar  son  propre  revenu  tiré  de  sources  qui  n'existaient  pas  et  ne  pouvaient  exister  au 
temps  de  l'Union  de  1841,  ni  à  aucune  époque  durant  son  existence.  Au  contraircj 
il  me  paraît  évident  que  l'effet  de  la  dissolution  n'a  pas  été  de  lai  ser  l'une  ou  l'autre 
province  responsable  de  la  dette  de  l'autre,  mais  de  les  replacei*  toutes  deux,  en  tant 
que  leurs  obligations  particulières  y  étaient  concernées,  dans  la  même  position  où 
elles  se  trouvaient  respectivement  avant  la  formation  de  l'Union. 

On  a  prétendu  que  le  silence  observé  par  le  Bas-Canada  durant  l'Union  à  l'égard 
de  cette  dette,  équivalait  à  une  espèce  de  désistement  de  sa  part,  ou  plutôt  devait 
être  considéré  comme  un  aveu  et  une  admission  de  sa  commune  responsabilité;  mais 
le  fait,  si  fait  il  y  a,  que  nulle  réclamation  n'a  été  produite,  ne  peut  avoir  une  telle 
signification  ;  car  nulle  réclamation  n'était  possible,  la  chose  eût  été  simplement 
absurde.  Comme  nous  l'avons  déjà  dit  plus  haut,  la  base  sur  laquelle  reposait  l'Union 
était  une  égalité  absolue  dans  les  profits  qui  devaient  découler  de  son  commun  reventi 
durant  son  existence.  D'après  cette  base,  le  Bas-Canada  n'avait  aucub  droit  de 
demander  quoi  que  ce  soit  du  Haut-Canada,  à  raison  de  sa  dette.  Cette  dernière  pro- 
vince n'était  pas  alors,  et  n'est  pas  aujourd'hui  la  débitrice  de  la  première.  En 
réalité,  il  ne  pouvait,  durant  l'Union,  y  avoir  ni  créancier  ni  débiteur  comme  entre 
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les  deux  sections  de  la  province  du  Canada,  car  cette  province  seule  représentait 
toute  la  dette. 

Le  revenu  commun  était  appliqué  aux  obligations  conjointes,  et  la  question  des 
obligations  distinctes  d'une  province  ou  de  l'autre  envers  des  créanciers  étrangers, 
V9  devait  être  débattue  qu'après  leur  séparation,  et  que  chacune  d'elles  aurait  repris 
son  caractère  primitif  d'individualité. 

Pour  résumer  en  peu  de  mots  cotte  exposition  de  faits,  je  définirai  la  situation 
comme  suit  :  La  dette  du  Haut-Canada  devait  être  inscrite  au  débit  du  l'evenu  con- 
solidé, alors  que  ce  fonds  existait,  mais  lorsqu'il  s'est  éteint  et  que  le  revenu  de  chaque 
province  a  été  séparé  et  reporté  à  son  avoir,  la  dette  de  chaque  province  lui  a 
également  fait  retour,  et  doit  être  chargée  sur  son  revenu  particulier. 

Telles  sont  mes  vues  sur  le  côté  légal  des  questions  soumises.  Après  avoir 
soigneusement  considéré  les  rapports  des  parties  entr'elles  et  toutes  les  circonstances 
q^ui  s'y  rattachent,  il  me  paraît  que  l'équité,  la  justice  du  cas  veut  aussi  qu'on 
examine  les  dettes  et  l'actif  des  provinces  au  temps  de  l'Union,  en  1841.  Une  simple 

Proposition  prouve  la  justesse  de  cette  manière  de  voir;  si  l'Union,  au  lieu  de 
urer  26  ans,  avait  été  dissoute  au  bout  de  quelques  mois,  ne  serait-il  pas  manifeste^ 
ment  et  souverainement  injuste  de  prétendre  qu'en  ce  cas,  le  Bas-Canada  aurait  été 
tenu,  lors  du  partage,  de  prendre  sur  ses  épaules  la  moitié  de  cette  énorme  dette  du 
Haut-Canada  *  Mais,  à  vrai  dire,  l'injustice  aujourd'hui  serait  la  même  qu'alors. 

C'est  maintenant  un.  fait  acquis  à  l'Histoire  que  le  Haut-Canada,  quelles  que  f\is- 
sent  nos  ressources  non  encore  exploitées,  se  trouvait  en  1841  dans  de  grands  embar- 
ras financiers,  et  ce  n'ost  pas  trop  dire  que  de  prétendre  que  son  union  avec  le  Bas-Ca- 
nada, l'a  sauvé  d'une  crise  qui  aurait  eu  les  proportions  d'une  calamité. 

On  lit  dans  la  vie  de  Lord  Sydenham,  pages  133-134,  sous  l'autorité  des  docu-- 
ments  parlementaires  de  1840  ; 

"  Dans  l'été  de  1839,  le  Haut-Canada  était  à  la  veille  de  la  banqueroute,  avec 
un  revenu  annuel  de  pas  plus  de  £78,000.  L'intérêt  de  la  dette  se  montait  à  £66,000 
et  les  dépenses  ordinaires  de  son  gouvernement  atteignaient  £55,000,  laissant  ainsi 
un  d';ficit  annuel  de  £42,000,  alors  que  l'absence  d  un  port  de  mer  le  privait  de  la  fa- 
cilité d'augmenter  ses  revenus  par  le  moyen  oi*dinaire  et  le  moins  onéreux  de 
l'imposition  de  droits,  *****  ot  il  ne  pouvait  plus  recourir  à  l'expédient  ruineux, 
récemment  adopté,  de  payer  l'intérêt  de  la  dette  publique  au  moyen  de  nouveaux 
emprunts.  " 

Le  gouvernement  impérial  amena  et  opéra  l'Union  du  Haut  et  du  Bas-Canada, 
pour  tirer  le  Haut-Canada  de  "  l'état  dans  lequel  il  lui  était  impossible  de  rester/' 

Et  Lord  Sydenham,  dans  ses  letti'es  du  20  novembre  et  du  8  décembre  1839, 
pages  144,  150,  dit  encore:  "Les  finances  sont  encore  plus  délabrées  que  nous  le 
croyions  même  en  Angleterre.  Le  déficit  annuel  est  déjà  de  £75,000  et  excède  le 
revenu.  Tous  les  travaux  publics  sont  suspendus.  L'émigratioa  de  la  province 
se  pouvsuit  nombreuse  et  rapide.  La  propriété  est  dépréciée  de  moitié.  L'Union 
offre  le  seul  moyen  de  rétablir  ses  finances,  en  ce  qu'elle  décidera  l'Angleterre  à  aider 
le  Haut-Canada  à  remplir  son  trésor  vide."  ■  >..    .         -, 

Ces  extraits,  auxquels  on  pourrait  en  ajouter  d'autres  également  forts,  montrent 
combien  était  urgente  pour  le  Haut-Canada  la  nécessité  de  se  relever  par  l'Union. 
Comment  donc  prétendre  que  le  Bas-Canada,  sans  aucune  stipulation  a  cet  efièt  et 
«ans  avoir  reçu  aucune  compensation  apparente  ni  équivalente,  dût  supporter  la 
moitié  de  cotte  dette  du  Haut-Canada,  et  cola,  malgré  que,  libre  lui-même  de  toute 
dette,  il  eût  apporté  avec  lui  un  trésor  de  près  de  $  190,000,  tandis  que  celui  du 
Haut-Canada  était  à  sec. 

Il  est  vrai  que,  pendant  le  cours  de  l'Union,  cotte  dette  est  demeurée  une  obli- 
gation conjointe,  et,  sans  doute,  elle  serait  toujours  restée  telle  si  l'Union  eût  tou- 
jours duré,  comme  on  avait  lieu  de  l'espérer  ;  cependant,  aujourd'hui  que  la  dissolu- 
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tion  s'est  opérée  et  que  la  dette  doit  être  payée  au  créancier  étranger,  représenté 
pat"  la  Puissance,  il  ne  me  parait  pas  que  l'on  puisse  concilier  avec  aucun  principe 
reconnu  d'équité  ou  de  justice,  la  prétention  que  cette  dette  devrait  être  acquittée  par 
le  Bas-Canada. 

La  dette  était  la  dette  du  Haut-Canada,  et  cela  ne  fait  pas  de  différence  qu'elle 
ait  changé  de  forme  une  ou  deux,  et  même  plusieurs  fois  durant  l'Union,  car  si  les 
chiffres  sont  exactement  établis  à  cinq  millions  et  demi,  le  fait  est  là  pour  prouver 
qu'elle  s'élève  aujourd'hui  au  delà  du  double  du  montant  du  surplus  de  la  dette  à 
diviser. 

Je  suis  donc  d'opinion  sur  tous  les  points  de  la  cause  : — 

Premièrement. — Que  les  propositions  Nos.  1,  2,  3,  soumises  de  la  part  d'Ontario, 
sont  inadmissibles. 

Deuxièmement. — Que  les  règles  qui  doivent  présider  au  partage  et  à  la  réparti* 
tion,  devraient  être  celles  qui  gouvernent  certaines  sociétés  ou  associations, 
auxquelles  l'Union  des  deux  Provinces  doit  s'assimiler,  en  tant  que  ces  règles 
peuvent  s'appliquer  aux  circonstances  de  la  cause. 

Troisièmement. — Que  les  Arbitres  ont  le  pouvoir,  aux  termes  de  l'Acte  de 
l'Amérique  Britannique  du  Nord,  de  s'enquérir  de  l'état  des  dettes  do  chacune  des 
Provinces  du  Haut  et  du  Bas-Canada,  tel  qu'il  existait  au  temps  de  l'Union  de  1841. 

Quatrièmement. — Qu'ils  ne  sont  pas,  soit  par  les  circonstances  particulières  de  la 
cause,  soit  par  quelques  principes  généraux  de  loi,  légalement  empêchés  de  faire 
cet  examen,  ni  privés  du  droit  d'entrer  dans  le  détail  de  ces  investigations. 


DISSENTIMENT    ET    JUGEMENT    DE    L'ARBITRB    NOMMÉ  PAR    LE    GOUVERNEMENT 

»  DE  QUÉBEC. 

L'Arbitré  soussigné  diffère  de  la  décision  des  Honorables  D.  L.  Macpherson  et  J. 
H.  Gray,  deur.  des  Arbitres  nommés  sous  l'autorité  de  l'Acte  de  l'Amérique  Bri* 
tannique  du  Nord,  de  1867. 

1».  Parceque  la  (  ite  décision  tend  à  se  baser  sur  des  principes  qui,  dans  l'opinion 
du  soussigné,  sont  erronés  en  fait  et  en  droit,  et  sont  incompatibles  avec  les  justes 
droits  de  la  Province  de  Québec. 

2».  Parceque  les  relations  des  Provinces  du  Haut  et  du  Bas-Canada,  établies  par 
l'Union  de  1841,  devraient  être  considérées  comme  formant  une  association 
de  la  nature  d'une  Société  universelle,  et  les  principes  à  suivre  dans  la  division 
des  dettes  et  de  l'actif  du  Haut  et  du  Bas-Canada,  aux  termes  du  dit  acte,  devraient 
être  ceux  qui  régissent  de  telles  associations,  en  tant  qu'ils  peuvent  s'appliqner 
au  cas  actuel. 

3».  Parceque  l'état  de  dette  de  chacune  des  Provinces  du  Haut  et  di;  Bas-Canada, 
au  temps  de  l'Union  de  1841,  devrait  être  pris  en  considération  par  Jos  Arbitres,  à 
l'effet  de  reudre  les  Provinces  d'Ontario  et  de  Québec  respectivement  responsables 
de  la  dette  due  par  chacune  des  Provinces  du  Haut  et  du  Bas-Canad:i  à  cette  époque 
et  que  la  balance  du  surplus  de  la  dette  de  l'ancienne  Province  du  Canada  devrait 
être  partagée  également  entre  les  deux  dites  Provinces  d'Ontario  et  de  Québec. 

4°.  Parceque  l'actif  spécifié  dans  la  Cédule  No.  4,  et  tout  autre  actif  qui  doit  être 
partagé  sous  l'autorité  du  dit  Acte,  devraient  être  également  divisés  suivant  leur 
valeur. 

6°.  Et,  sur  ce,  le  soussigné  présente  une  sentence  et  un  jugement  basés  snr'les 
propositions  qu'il  vient  d'émettre  et  sur  les  motifs  qu'il  expose  dans  son  opinion 
imprimée  dans  les  termes  suivants,  et  <^tti,  d'accord  avec  le  point  de  vne  sottg  lequel 
il  envisage  la  question,  devraient  être  rendus  : 
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Les  Arbitres,  hoik^  l'aulorité  do  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  1867, 
ayant  vu  et  cxamino  k'.i  propositions  soumises  de  lu  part  dos  Provin»  js  d'Ontario 
et  de  Québec,  respectivement,  pour  le  partage  et  la  répartition  des  dettes  et  do 
l'actif  du  Jlaut  et  du  Bas-Canada,  aux  termes  du  dit  acte  ;  et  ayant  entonilu  le 
Conseil  pour  les  dites  t'rovinccs,  respectivement,  sur  chacune  des  dites  propositions  ; 
après  une  juste  considération  d'icelles,  sont  d'avis  que  les  jn'opo.sitions  émises  en 
faveur  de  la  Province  d'Ontario,  ne  donnent,  soit  dans  leui-  ensemitlo,  ou  prises 
isolément,  aucune  régie  légale  sulHsaute,  ni  une  juste  base  pour  opérer  un  tel 
partage  et  une  telle  r(])artition,  et  ils  décrètent,  décident  et  adjugent  que  lo  dit 
Ijartage  et  la  dite  répartition  devraient  être  faits  suivant  les  ju'ineipes  qui  régissent  lo 
partage  des  dettes  et  des  biens  des  associations  connues  sous  le  nom  do  sociétcb  uni- 
verselles, en  tant  o^ue  ces  principes  peuvei;!  s'appliquer.  Et  les  arbitres  ayant  aussi 
entendu  lo  Conseil  pour  les  Provinces  d'Ontario  et  de  Québec,  respectivement, 
concernant  l'objection  faite  do  la  part  d'Ontario,  relativement  "à  la  juridiction  et  au 
pouvoir  "  des  arbitres  "  do  s'enquérir  de  l'état  des  dettes  ou  de  l'actif  des  Pro- 
vinces du  Haut  et  du  Bas-Canada,  créés  avant  l'Union  de  1841,  ou  d'examineren  au- 
cune manière  les  dettc:^  ou  les  crédits  que  l'une  ou  l'autre  Province  avait  apportés 
dans  l'Union  à  cette  époque,  "  et  l'ayant  dûment  considéréu,  sont  d'avis  que  la  dite 
objection  est  sans  fondement,  et  qu'ils  ont  lo  droit,  et  sont  tenus,  aux  termes  J-i  dit 
acte,  do  s'enquérir  de  l'état  des  dettes  ot  des  crédits  des  Provinces  du  Haut  et  '  '. 
Bas-Canada,  existant  au  temps  de  l'Union  de  1841,  et  d'en  faire  ainsi  l'examen,  «utu: 
que  la  chose  sei-a  nécessaire,  pour  opérer  une  division  et  une  répartition  justes,  lé- 
gales et  complètes  do  l'Actif  et  du  Passif  dos  dites  Provinces. 

Et,  il  est  en  conséquence  ordonné  que  les  Conseils  pour  les  dites  Provinces  d'On- 
tario et  de  Québec,  respectivement,  procèdent,  suivant  la  teneur  du  jugement  ci- 
dessus,  à  soumettre  tels  états  ou  exiiositions  do  points  défait  qu'ils  jugeront  conve- 
nable de  présenter  au  soutien  do  leurs  réclaniations  respectives. 


(Signe), 


If  * 


C.  J).  DAY, 
Arbitre. 


EXPOSÉ  SOMMAIRE   DES   RAISONS   QUI   ONT   DÉTERMINÉ   l'aRHITRB   NOMMf  PAR  LE  GOU- 
vernement de  québec,  a  donner  sa  démission  et  a  se  retirer  de 

l'arbitrage. 


Le  motif  qui  m'a  porté  à  me  retirer  do  l'Arbitrage,  est  que  la  décision  i.-entluc,  j 
le  28  de  mai  dernier,  par  les  Honorables  i\[ossrs.   Macphorson  et  Cxray,  arbitres,  est 
erronée  et  injuste  dans  son  caractère  et  sa  tendance. 

Comme  je  l'ai  déjà  démontré  dans  l'ensemble  des  arguments  que  j'ai  fait  valoir 
])lus  haut  à  l'appui  do  mon  ojjinion  écrite,  cette  décision  n'est  basée  sur  aucun  prin- 
cipe reconnu  ou  établi,  et  elle  ne  peut  être  soutenue  par  aucun  précédent  ni  argument, 
légal.  C'est  un  procédé  ingénieux,  imaginé  pour  ce  cas  particulier,  une  méthode  qui 
s'harmonise  bien  avec  les  intérêts  de  l'une  des  Provinces,  mais  (jui  ne  se  concilie  ^)as 
avec  les  droits  de  l'autre.  Il  va  sans  diro  que  je  no  pouvais  prendre  aucune  pai't 
dans  le  j)rononcé  do  ce  jugement. 

Mais,  jusqu'à  co  que  la  décision  fût  officiellement  rendue,  elle  n'avait  pas  lo 
caractère  irrévocable  et.  obligatoire  d'une  sentence  passée  en  force  do  chose  jugée; 
L'opinion  était  connue,  mais  elle  ne  devint  la  propriété  des  par!  les  en  cause,  (|u'après 
sa  publication  forniollo.     C'est  ce  qu'il  était  du  devoir  des  Arbitres,  dans  l'exercice. 


Mi 
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de  leurs  hautes  fonctions  publiques,  do  préveriir  et  d'empêcher,  car  tant  qu'elle 
n'aurait  pas  été  doniiot.',  ils  auiaient  pu,  dans  leurs  eil'orts  pour  en  venir  à  une  juste 
conclusion  sur  tous  les  points  do  la  cause,  contrôler  la  décision  et  adopter  d'auu'es 
règles  ou  mode  d'a/i^ir  qui  les  auraient  aidés  dans  leur  tentative. 

La  forme  qno  devaient  vraiscinlilahlomeni  prendre  nos  recherches,  une  Ibis  cette 
différence  d'opinion  constatée,  rendait  abholument  nécessaire  qu'on  ouvrit  devant 
elles  un  chanij)  libre  et  vaste  ijour  amener  uno  heureuse  solution  de  la  difficulté, 
mais  lorsqu'on  eût  isacrifié  cctolyet  de  sujn'ôme  ini))ortaiice,  pour  renfermer  l'examen 
do  la  question  dans  des  bornes  plus  étroites  et  l'assujétir  à  la  régie  inflexible  do  ce 
jugement  erroné,  je  demeurai  convaincu  qu'on  ne  ])ourrait  en  venir  à  aucun  résultat 
fin^l,  qui  serait  de  nature  à  faire  droit  aux  justes  réclamations  do  Québec  ou  à  satis- 
faire le  sentiment  généj-al  de  justice  dans  la  Puissance,  et  qu'il  était  do  mon  devoir 
impérieux  de  rao  retii'cr  do  l'Arbitrage  et  de  donner  ma  démission. 


Montréal,  9  juillet  1870. 


(Signé,) 


C.  D.  DAY. 


r  tant  qu'elle 
il-  à  une  juste 
ptoi-  d'auu'08 

une  fols  cette 
juvrit  devant 
'  la  difficulté, 
mer  l'examen 
ifloxible  do  ce 
ucun  résultat 
se  ou  à  satis- 
I  mon  devoir 


J)AY, 


